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ACCOMPAGNER UN PROCHE EN FIN DE VIE

Le congé de solidarité familiale permet à un salarié de cesser ou de réduire temporairement son activité professionnelle afin de s’occuper d’un proche dont le pronostic vital est engagé ou qui se trouve en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable. Une allocation journalière permet de pallier, sous conditions, la baisse de revenu en découlant.
I. – LE CONGÉ DE SOLIDARITÉ FAMILIALE
Le congé de solidarité familiale permet à tout salarié du secteur privé ou agent de la fonction publique de cesser ou de réduire son activité professionnelle pendant une durée déterminée afin d’assister, à domicile ou non, un proche souffrant « d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou [étant] en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause ». Durant ce congé, l’accompagnant n’est pas rémunéré par son employeur.
A. Conditions
Le congé de solidarité familiale est ouvert sans condition d’ancienneté. Le bénéficiaire doit avoir un lien avec l’accompagné. L’accompagnant peut être soit :

( un ascendant ;

( un descendant ;

( un frère ou une sœur ;

( une personne vivant sous le même toit, qu’il y ait ou non un lien de parenté ou d’alliance ;

( une personne dite « de confiance », c’est-à-dire la personne désignée formellement par le malade en vue d’être consultée pour faire connaître sa volonté lorsque celui-ci est hors d’état de la manifester lui-même.

La durée maximale du congé est de trois mois, renouvelable une fois. Il peut s’agir d’une cessation totale d’activité ou d’une réduction de la durée du travail.

L’employeur ne peut pas refuser le congé de solidarité familiale à temps plein lorsque toutes les conditions visant l’accompagnant et l’accompagné sont respectées. En revanche, son accord est requis si l’intéressé désire l’aménager avec une réduction du temps de travail ou un fractionnement.
Un congé fractionnable

L’article L. 3142-17 du Code du travail permet au salarié de fractionner le congé de solidarité familiale avec l’accord de son employeur. Le fractionnement doit être sollicité lors de la demande de congé. La durée totale du congé fractionné, comme celle du congé en continu, ne peut pas dépasser trois mois, renouvelable une fois. La durée minimale de chaque période de congé est d’une journée. Le salarié doit avertir son employeur au moins quarante-huit heures avant la date à laquelle il entend prendre chaque période de congé.
B. Demande

La demande de congé de solidarité familiale doit être adressée à l’employeur au moins quinze jours avant le début du congé, soit en recommandé avec avis de réception, soit par lettre remise en main propre contre récépissé. Elle doit indiquer la date du départ en congé ainsi que sa durée. Il y sera joint un certificat médical établi par le médecin traitant de l’accompagné qui atteste que ce dernier souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou qu’il se trouve en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable.
En cas d’urgence absolue, constatée par écrit par le médecin qui établit le certificat médical, le congé de solidarité familiale peut débuter sans délai à la date de réception par l’employeur de la lettre du salarié.

Le cas échéant, le bénéficiaire indiquera s’il veut un congé fractionné ou une réduction de son temps de travail.

C. Statut durant le congé

Pour les salariés du secteur privé, la durée du congé de solidarité familiale est retenue pour la détermination des avantages liés à l’ancienneté : montant de l’indemnité de rupture et durée du préavis, par exemple, tiendront compte de cette période. La période de congé ne sera toutefois pas prise en compte pour la détermination de la durée des congés payés. Il faut par ailleurs souligner qu’aucune mesure de protection contre le licenciement n’est prévue par la loi comme c’est le cas pour le congé de maternité ou l’arrêt de travail par suite d’un accident du travail par exemple. Toutefois, le congé en lui-même ne saurait constituer un motif valable de licenciement.

En vertu de l’article L. 161-9-3 du Code de la sécurité sociale, aussi longtemps que dure le congé de solidarité familiale, les bénéficiaires conservent leur droit à prestations en nature et en espèces d’assurance maladie, maternité, invalidité et décès.

D. Fin du congé

Le congé prend fin à l’expiration de la période initialement prévue si aucune demande de renouvellement n’est parvenue à l’employeur au moins quinze jours avant l’arrivée du terme. Le bénéficiaire du congé informe son employeur de la date prévisible de son retour avec un préavis de trois jours francs. L’accompagnant doit cependant réintégrer son poste à une date antérieure au terme fixé initialement dans le cas du décès de la personne assistée : il reprend alors son activité professionnelle dans un délai de trois jours sans préjudice du bénéficie des dispositions relatives aux congés pour événements personnels et aux congés pour événements familiaux.
Le congé de solidarité familiale peut aussi prendre fin à une date antérieure à celle prévue initialement. Le salarié pourra ainsi reprendre son activité professionnelle après l’admission du malade dans un établissement de prise en charge, si une autre personne décide de s’occuper de la personne malade ou pour tout autre motif, et ce, sans l’accord préalable de l’employeur.
À l’issue de son congé de solidarité familiale, l’intéressé doit retrouver le même emploi ou un emploi similaire avec une rémunération au moins équivalente de la rémunération perçue avant son départ.

II. – L’ALLOCATION JOURNALIÈRE D’ACCOMPAGNEMENT D’UNE PERSONNE EN FIN DE VIE

L’allocation journalière dite « d’accompagnement d’une personne en fin de vie » permet au salarié, chômeur indemnisée ou agent de la fonction publique ayant interrompu totalement ou partiellement son activité professionnelle ou ses recherches d’emploi dans le cadre d’un congé de solidarité familiale, de percevoir une indemnisation forfaitaire.
A. Conditions

L’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie est versée aux salariés en congé de solidarité familiale qui accompagnent à domicile un proche en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause.

Découlent de cette disposition deux conditions d’attribution de l’allocation.

( L’accompagnement doit avoir lieu à domicile, ce qui n’est pas exigé pour l’octroi du congé de solidarité familiale. La notion de domicile renvoie aussi bien au lieu d’habitation individuelle (de l’accompagnant, l’accompagné ou de tout autre tiers) qu’à tous les lieux de vie en établissements tels que les maisons de retraite. À l’inverse, cela ne recouvre pas les établissements d’hospitalisation.

( La condition de santé de l’accompagné est très restrictive : il doit se trouver « en fin de vie ». Il existe une différence terminologique pour décrire les bénéficiaires de l’allocation journalière et ceux du congé de solidarité familiale. Pour les premiers, la loi parle de « phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause » alors qu’elle ajoute, pour désigner l’accompagné du bénéficiaire du congé de solidarité familiale : « pathologie mettant en jeu le pronostic vital ». Il y a eu une volonté du législateur de réduire le public qui pourrait prétendre à l’allocation par rapport à celui qui peut bénéficier du congé de solidarité familiale. En effet, le congé de solidarité familiale permet d’assister un proche gravement malade, à un moment ou à un autre de sa vie, et non pas simplement à son stade terminal. L’allocation, quant à elle, n’est destinée qu’aux accompagnants d’une personne en fin de vie.

B. Demande

• Salariés et chômeurs indemnisés
La demande d’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie doit être établie sur un formulaire spécifique (formulaire Cerfa n° 14555*01, téléchargeable sur www.ameli.fr). Accompagnée d’un certificat médical établi par le médecin traitant de la personne accompagnée, attestant que cette personne est en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, elle doit être adressée à la caisse primaire d’assurance maladie dont relève le demandeur par lettre recommandée avec avis de réception. Pour les assurés relevant du régime général de la Sécurité sociale, telles les assistantes maternelles et familiales, les demandes doivent être adressées à CNAJAP, rue Marcel-Brunet, BP 109, 23014 Guéret Cedex.
Elle doit comporter le nombre de journées d’allocation demandé dans la limité de la durée maximale (voir ci-dessous, C). Doivent être jointes des pièces justificatives qui varient en fonction de la situation du demandeur :
( pour les salariés, une attestation de l’employeur précisant que le demandeur bénéficie du congé de solidarité familiale ou qu’il a transformé son temps de travail en temps partiel,

( pour les chômeurs indemnisés, une déclaration sur l’honneur de cessation de recherche active d’emploi pour accompagner à domicile une personne en fin de vie.

La caisse doit répondre dans les quarante-huit heures ; l’absence de réponse dans les sept jours à compter de la réception de la demande vaut accord.

C. Montant

L’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie est due pour les jours, ouvrables ou non, à compter de la date de réception de la demande par l’organisme en charge de la maladie dès lors que les conditions sont réunies à cette date.
Son montant est fixé, au 1er avril 2016, à :

( 55,21 € par jour, dans la limite de vingt et un jours, pour les personnes qui suspendent leur activité professionnelle et les demandeurs d’emploi ;

( 27,60 € par jour, dans la limite de quarante-deux jours, pour celles qui réduisent leur activité professionnelle, quelle que soit l’ampleur de la réduction du temps de travail.

Sur le montant brut de l’allocation, sont prélevées la CSG au taux de 7,5 % et la CRDS au taux de 0,5 %.

L’allocation continue d’être servie si la personne habituellement accompagnée à domicile doit être hospitalisée. Lorsque plusieurs proches désirent accompagner une même personne souffrante, l’allocation journalière peut être partagée entre elles. Chaque bénéficiaire doit établir une demande et l’adresser à sa caisse primaire d’assurance maladie ou à l’administration dont il dépend. Chaque demande doit comporter la mention de l’existence d’une pluralité de bénéficiaires ainsi que leur identité et la répartition de l’allocation désirée entre eux.
Les cobénificiaires assistant une même personne doivent veiller à ne pas dépasser le nombre total maximal de vingt et une journées pour une suspension d’activité totale et de quarante-deux journées en cas de réduction du temps de travail.
Dans le cas où le montant serait dépassé, une coordination des caisses d’assurance maladie est prévue à cet effet, l’allocation sera versée aux demandes les plus anciennes jusqu’à épuisement du nombre maximal de journées, les autres demandes seront rejetées.

D. Régime

Cette allocation n’est cumulable ni avec des indemnités journalières servies par la Sécurité sociale (maladie, maternité, paternité, accident du travail), ni avec des allocations de chômage, ni avec le complément de libre choix d’activité de la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE).

En revanche, elle continue d’être versée si, en cours de droit, l’accompagnant bénéficie, au titre de l’activité exercée à temps partiel, d’une indemnité pour maladie ou accident du travail.

L’allocation est soumise à l’impôt sur le revenu.

Autres congés

À côté du congé de solidarité familiale, d’autres congés permettent au salarié de s’occuper d’un proche en mauvaise santé.

( Le congé de présence parentale
Tout salarié dont l’enfant à charge est victime d’une maladie, d’un accident ou d’un handicap grave nécessitant la présence d’une personne à ses côtés, a le droit de bénéficier d’un congé de présence parentale. Il prend la forme d’un « compte de crédits jours » de 310 jours ouvrés, à prendre sur une période de trois ans, par enfant et par maladie, accident ou handicap. Une allocation journalière dite « de présence parentale » est versée pendant les jours de congé par la caisse d’allocations familiales.
( Le congé de proche aidant
Le congé de proche aidant permet au salarié ayant au moins deux ans d’ancienneté de suspendre son contrat de travail pour s’occuper d’une personne présentant un handicap ou une perte d’autonomie d’une particulière gravité. Il peut s’agir d’un parent ou d’une personne avec laquelle le salarié réside ou entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide fréquemment dans les actes de la vie quotidienne. Ce congé, à temps plein ou à temps partiel, n’est pas rémunéré par l’employeur et n’est pas indemnisé par la sécurité sociale. Il a une durée de trois mois, renouvelable. Il ne peut excéder la durée d’un an pour l’ensemble de la carrière professionnelle du salarié. À l’issue de son congé, le salarié doit retrouver son emploi ou un emploi similaire.
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